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de la Communauté européenne de l’énergie atomique  (2018/0427(NLE))

Monsieur le président,

Je me permets de vous écrire à propos de l’approbation par votre commission de la décision du 
Conseil relative à la conclusion de l’accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique (2018/0427(NLE)). Lors de sa réunion du 21 janvier 2020, la commission des 
pétitions a adopté un avis sous forme de lettre, que j’ai l’honneur de vous soumettre par la 
présente.

À cette occasion1, la commission des pétitions a décidé d’inviter la commission des affaires 
constitutionnelles, compétente au fond, à recommander au Parlement de donner son 
approbation à la décision du Conseil.

L’article 227 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne confère à tous les citoyens 
de l’Union ainsi qu’à toutes les personnes morales ou physiques établies sur le territoire de 
l’Union le droit de présenter une pétition au Parlement européen. En conséquence, après le 
Brexit, les citoyens britanniques qui résident au Royaume-Uni ne jouiront plus du droit de 
participer à une initiative citoyenne européenne après le 31 janvier, et ils perdront le droit 
d'adresser une pétition au parlement européen et de saisir le Médiateur européen après la période 
de transition (31 décembre). Les citoyens de l’Union établis au Royaume-Uni conserveront tous 

1Étaient présents au moment du vote final: Dolors Montserrat (présidente), Tatjana Ždanoka (vice-présidente), 
Yana Toom (vice-présidente), Asim Ademov, Alex Agius Saliba, Isabel Benjumea Benjumea, Martin 
Buschmann, Angel Dzhambazki, Peter Jahr, Manolis Kefalogiannis, Ádám Kósa, Adriana Maldonado López, 
Ulrike Müller, Lefteris Nikolaou-Alavanos, Demetris Papadakis, Sira Rego, Diana Riba i Giner, Alfred Sant, 
Nico Semsrott, Andrey Slabakov, Ramona Strugariu, Loránt Vincze, Rainer Wieland, Kosma Złotowski.
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ces droits, tandis que les citoyens britanniques résidant dans l’Union perdront, quant à eux, le 
droit de participer à l’initiative citoyenne européenne, mais pourront continuer à exercer leur 
droit de pétition.

La commission des pétitions attache une grande importance aux 210 pétitions émanant de 
citoyens qui expriment leurs vives préoccupations quant aux effets du Brexit sur leurs droits, 
notamment, le droit de saisir le Médiateur et celui de participer à l’initiative citoyenne 
européenne. Elle a en outre reçu un grand nombre de pétitions concernant le droit au 
regroupement familial, les soins de santé, le droit de vote et la résidence. Elle tient donc à 
souligner l’importance de protéger les droits des citoyens garantis par l’accord de retrait.

La commission des pétitions rappelle que la protection des citoyens a toujours figuré au premier 
rang de ses priorités. Elle relève que l’accord énonce les dispositions visant à préserver le statut 
et les droits, tels qu’ils découlent du droit de l’Union, des citoyens de l’Union et du Royaume-
Uni et de leur famille concernés par le retrait du Royaume-Uni. Elle observe que les droits des 
citoyens de l’Union et des membres de leur famille qui exerçaient leur droit à la libre circulation 
au Royaume-Uni conformément au droit de l’Union avant la fin de la période de transition et 
continueront d’y résider par la suite, ainsi que les citoyens britanniques exerçant ce même droit 
dans l’un des 27 États membres de l’Union, sont protégés par l’accord de retrait.

La commission des pétitions rappelle que le droit de vote aux élections constitue un droit 
fondamental commun aux traditions constitutionnelles de tous les États membres, et reconnu 
dans les traités de l’Union européenne au titre du droit à la participation politique. La 
participation à la vie démocratique et la jouissance des droits électoraux des citoyens de l’Union 
vivant dans un État membre autre que le leur sont des questions fréquemment soulevées par les 
pétitionnaires.

La commission des pétitions déplore dès lors que de nombreux citoyens britanniques aient été 
privés du droit de vote après avoir vécu plus de quinze ans dans un autre État membre. Le 
Royaume-Uni a privé ses ressortissants de ce droit, partant du principe que les personnes 
expatriées ne sont pas concernées par les décisions politiques prises dans leur pays d’origine. 
Le Royaume-Uni retire également à leurs ressortissants le droit de vote aux élections 
européennes s’ils vivent de manière permanente dans un autre pays, même lorsqu’il s’agit d’un 
État membre.

La commission déplore que de nombreux citoyens britanniques et tous les citoyens de l’UE-27 
n’aient pas été autorisés à voter lors du référendum sur le Brexit, alors que le résultat du vote 
était crucial pour eux. Le droit de vote aux élections et aux référendums est un droit fondamental 
qu’il y a lieu de protéger en toutes circonstances. Il ne saurait être retiré aux citoyens qui 
décident de s’installer et de circuler librement dans un autre État membre.

Enfin et surtout, la commission des pétitions souligne que l’État d’accueil doit veiller à ce que 
toute procédure administrative relative aux demandes de statut de résident soit bien organisée, 
transparente et simple et d’éviter toute charge administrative inutile. La commission estime que 
le système proposé par le ministère de l’intérieur britannique, à savoir la «procédure 
d’enregistrement», destiné aux ressortissants de l’UE-27 souhaitant présenter une demande de 
statut de résident, n’est pas aussi transparent et simple qu’il devrait l’être et confronte les 
citoyens de l’UE-27 à des charges administratives inutiles et injustes, sans parler du risque que 
courent les citoyens pouvant prétendre, à juste titre, au droit de séjour, de se voir priver de la 
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jouissance de ce droit.

La commission des pétitions exprime son inquiétude quant à la mise en œuvre actuelle du 
dispositif d’obtention du statut de résident, principalement le recours arbitraire au «pré-statut» 
pour éviter d’accorder le «statut» de résident permanent, et les conséquences auxquelles sont 
exposées les personnes qui omettent d’introduire une demande avant la date limite. Cette 
inquiétude provient du langage qu’utilise le ministère de l’intérieur britannique en ce qui 
concerne d’éventuelles expulsions de citoyens de l’Union ainsi que de l’absence de mesures en 
faveur des citoyens vulnérables.

Eu égard aux considérations qui précèdent, la commission des pétitions engage les autorités 
britanniques à prendre les mesures qui s’imposent pour veiller à ce que les droits de citoyens 
de l’Union qui vivent au Royaume-Uni soient dûment protégés et garantis.

La commission des pétitions invite la commission des affaires constitutionnelles à 
recommander au Parlement de donner son approbation à la décision du Conseil relative à la 
conclusion de l’accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

Dolors Montserrat
Présidente
Commission des pétitions


